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ANNEXE 1 
« Nitrates : la France risque gros ». 

 
Source : Est Républicain du 21 mars 

2007  
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ANNEXE 2 
« Au chevet de la nappe des Grès ». 

 
Source : Est Républicain du 14 mai 

2007  
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ANNEXE 3 
Localisation de la ville de Mirecourt et 

évolution de la recherche 
agronomique. 
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I – Localisation de la ville de Mirecourt. 
 
 La ville de Mirecourt se situe à mi-chemin entre Neufchâteau et Epinal. La 
proximité de l’A31 et de la nationale 57 procure une bonne desserte aux chercheurs 
et aux habitants pour se rendre dans le sud ou à Nancy. La nationale 57  permet de 
parcourir les 50 Km qui la sépare de Nancy, centre régional de l’INRA auquel elle 
dépend, en 40 minutes. Enfin, concernant les voies ferroviaires, Mirecourt dispose de 
sa propre Gare qui dessert la ville de Nancy. Elle se situe également à 20 minutes de 
Charmes où l’on peut emprunter une autre Gare SNCF au trafic plus important. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II – Localisation de la station INRA dans la ville de Mirecourt. 
 
 La station INRA qui se situe sur le site de la ferme du Joly se trouve au sud-ouest 
de la ville de Mirecourt, près de la Gare et du LEGTA de Mirecourt  (Carte n°1 et Photo 
n°1 contre page suivante). On ne le voit pas sur la carte, mais la station INRA se situe 
aussi près de l’Hôpital psychiatrique de Ravenel qui constitut l’un des pôles d’emplois 
de Mirecourt. 
 
III – Rappel de l’historique de la recherche agronomique de Lorraine. 
 

En Lorraine, tout a commencé en 1822. La ferme de Roville est confiée à 
Christophe Mathieu de Dombasle pour vingt ans, dont il fait une ferme expérimentale 
et une école d'agriculture privée (Photo n°2). Ferme qui deviendra l’Etablissement 
Agricole de Roville devant- Bay 

 

Station INRA 

Centre 
Régional 
de l’INRA 

Carte n°2 : Localisation de la ville de Mirecourt. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte n°1 : Localisation de la station INRA de Mirecourt. 

Photo n°1 : Station INRA de Mirecourt 



 

Véritable fondateur de l’enseignement agronomique, il a influencé ses élèves 
dont Auguste Bella qui créa ainsi l’école de Grignon en 1826. 

La station agronomique de l’Est à Nancy-Tomblaine est fondée en 1867 par un 
agronome vétérinaire Louis-Nicolas Grandeau. En 1879 est aussi crée l’Ecole pratique 
d'agriculture par ce dernier. 

 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A la suite de diverses créations, parutions, expérimentations, l’ancien ministre 
de l’agriculture de Napoléon III, Louis Buffet (Figure n°1), transforme son domaine de 
Ravenel (325ha) à Mirecourt en un domaine expérimental en 1885. En 1902, Emile 
Cordier, élève de l’Institut agricole de Beauvais, rédige une thèse consacrée à 
l’étude du domaine de Ravenel et à la mise en oeuvre d’un nouveau système de 
culture orienté vers plus d’herbages. Ce travail peut être considéré comme l’acte 
fondateur de la recherche agronomique à Mirecourt. A la mort de Louis Buffet en 
1911, le département des Vosges veut acquérir son domaine. 
Ce n’est qu’en 1935, que les domaines de Ravenel et du Joly à 
Mirecourt sont achetés par le département à des fins 
d’expérimentations.  

C’est ainsi, que les Vosges louent à l’INRA une partie de 
la ferme expérimentale et des installations (200ha) en 1961, au 
sein du Service d’Expérimentation et d’Information.  

Enfin, en 1975, le domaine du Joly est rattaché 
administrativement au centre INRA de Nancy. 
 Aujourd’hui, la ferme de la station INRA de Mirecourt 
gère : 

 237 ha de SAU ; 
 et un troupeau bovin laitier composé de 
Montbéliard et de Prim’Holstein. 

 
 

Photo n°2 : Ecole d’Agriculture « Mathieu De Dombasle » à Tomblaine de 1879 à 1953. 

Figure n°1 : Louis 
Buffet, homme d'État 

Français. 

Source : BIDEL A., LAVEZ R., 2006. Les facteurs des risques pour la qualité des ressources  en eau superficielle 
du bassin du Madon. Analyse des risques liés aux pratiques de polyculture-élevage des exploitations 
agricoles localisées sur le bassin et Analyse des risques liés au milieu physique (sensibilité au ruissellement et 

à l’érosion). Mémoire de fin d’étude, MST AE  Metz, INRA-SAD Mirecourt, 95p. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 4 
Contexte législatif des opérations  

Ferti-Mieux. 
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I – Contexte législatif des opérations Ferti-Mieux : Principaux textes de lois mis en 
place au début des années 90. 
 

 1980 : Mise en garde contre la pollution par les Nitrates. 
 
 Dès 1980, le rapport de Monsieur Hénin souligne la nécessité de limiter les pertes 
de Nitrates par une meilleure évaluation des besoins des cultures et par une meilleure 
maîtrise du cycle de l’azote. 
 

 1991 : Lutte contre les NO3-. 
 

En 1991, l’Union Européenne établit la Directive Européenne 91 / 676 appelée 
Directive Nitrates. Ce texte devient le principal instrument règlementaire pour lutter 
contre les pollutions liées à l’azote toutes origines confondues (engrais chimiques, 
effluents d’élevage, effluents agro-alimentaires, boues…) et toutes les eaux quels que 
soient leur origine et leur usage. 

La même année, la France lance les opérations Ferti-Mieux. 
 

 1992 : L’eau un patrimoine commun. 
 
En 1992, la France établit la Loi sur l’eau. Ce texte relance ainsi la politique de 

l’eau. Cette ressource est reconnue comme patrimoine commun de la nation. La 
compétence des communes dans la gestion de l’eau est renforcée : toutes les 
communes de plus de 2000 habitants doivent être équipées d’un système de collecte 
et d’épuration des eaux résiduaires. Concrètement deux outils seront crées : le SDAGE 
et le SAGE pour planifier l’usage de l’eau. Par conséquent, le législateur transfère aux 
collectivités locales la responsabilité et la charge financière de la distribution d’eau 
potable et de la politique d’assainissement.  

Cette même année, la loi relative aux installations classées est étendue et 
renforcée puisque les élevages bovins sont dorénavant concernés par la loi. 

 
 1993 : Application de la Directive Nitrates. 

 
C’est en 1993, que les premiers textes d’applications de la directive Nitrates 

sont établis en France. 
Ainsi, le 27 août  un décret qui prévoit la délimitation des zones vulnérables à la 

pollution par les NO3- est établit (Carte n°3). 
Il en découle qu’environ 50 % de la Surface Agricole Utile sera classée en zones 

vulnérables (secteurs où les teneurs approchent ou dépassent le seuil de 50 mg/L 
et/ou ont tendance à l’eutrophisation). Ce sont aussi bien des régions d’élevage 
intensif (grand ouest dont la Bretagne) que les zones de grandes cultures intensives du 
Bassin Parisien ou du sud-ouest. Ces zones doivent mettre en place un programme 
d’action, rendant notamment obligatoire un code de bonnes pratiques agricoles 
dans les zones vulnérables et adapté au contexte local. 

Le 22 novembre de la même année, un arrêté instaure le Code national des 
Bonnes Pratiques Agricoles. Ce dernier recense les règles techniques permettant de 
réduire la pollution de l’eau par les nitrates. Ces techniques portent essentiellement 
sur les pratiques agricoles à mettre en œuvre pour atteindre l’équilibre de la 
fertilisation azotée (bonne dose d’azote au bon endroit et au bon moment). Il est 
nécessaire de préciser que ce code est d’application volontaire hors des zones 
vulnérables. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Après 1993. 
 
Il va de soit que la politique en matière de l’eau et notamment contre la 

pollution par les nitrates ne s’est pas terminée en 1993. En effet, des modifications 
dans la délimitation des zones vulnérables seront apportées, de nouvelles lois sur l’eau 
verront le jour dans les années 2000, des programmes d’actions et des plans seront 
élaborés pour renforcer la lutte contre la pollution par les nitrates et enfin la loi sur les 
installations classées sera une nouvelle fois renforcée.  

L’objectif de ce bref aperçu sur la législation en matière de protection de 
l’eau, vise simplement à dresser le contexte dans lequel se sont inscrites les premières 
opérations Ferti-Mieux. 

 
II – Conclusion. 

 
En résumé, les opérations Ferti-Mieux s’inscrivaient dans le début de la lutte 

contre les pollutions d’origine agricole. C’est peut être cette particularité qui leur a 
valu un triste sort. 

Carte n°3 :  
Délimitation des zones vulnérables 
(Directive Nitrates 91/976 CEE) 

Source : http://sandre.eaufrance.fr 

France 

Départements 

Zones vulnérables en 2000 

Zones vulnérables ajoutées en 2003 
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LES AUTRES FORMES D’OPERATIONS DE CONSEILS 
 
 Ferti-Mieux a disparu officiellement en 2003, ceci n’a pas pour autant sceller le 
sort de telles opérations. En effet il existe aujourd’hui d’autres types d’opérations de 
conseils comme les opérations, Agri-Mieux, Phyto-Mieux ou Irri-Mieux. Même si ces 
dernières ont pour objectif d’améliorer les pratiques, elles sont toutefois totalement 
différentes de Ferti-Mieux,  dans leur gestion et leur évaluation. Ces différences seront 
illustrer par la description de leur fonctionnement ainsi que par quelques exemples. 
 

A – Les opérations Agri-Mieux. 
 
Comme je l’ai déjà mentionnée plus haut, les opérations Agri-Mieux, sont les 

héritières des opérations Ferti-Mieux, abandonnées en 2003. Ces nouvelles opérations 
ont été instaurées par l’Agence de l’eau Rhin-Meuse et sont sous la responsabilité des 
chambres d’Agriculture d’Alsace, de Lorraine et de la Chambre départementale des 
Ardennes. 

Officiellement, l’appellation « Agri-Mieux » a été agréée en Commission 
Consultative Agricole de Bassin le 4 octobre 2004 en tant que qualification 
d’opération prenant en compte : 

-  le cahier des charges de l’ex label Ferti-Mieux ; 
- des objectifs dépassant la seule fertilisation et groupant la totalité du 

processus cultural ayant un impact sur l’eau (traitements phytosanitaires, rotations). 
Pour rappel on dénombre aujourd’hui 8 opérations Agri-Mieux en Lorraine, 8 en 

Alsace et 1 dans les Ardennes (cf liste contre page précédente). 
 

1 – La démarche de qualification. 
 
 Elle se fait sous l’égide d’une Commission d’agrément, au vu d’un audit de 
conformité au cahier des charges inspiré de Ferti-Mieux d’une part, et d’une 
évaluation d’efficacité externe à l’opération, d’autre part. 
 Elle se pratique au rythme des évaluations, soit tous les quatre ans, sur 
demande du Comité de pilotage de l’opération candidate à la qualification « Agri-
Mieux ». L’évaluation est incluse au programme d’action de l’opération et fiancée 
dans ce cadre. L’audit est commandé et financé par l’Agence. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
  
 
 

Opération 

Evaluation 
quadriennale 
d’efficacité 

CR annuels 

 
Audit de  
conformité 

 

Commission d’agrément 

Conformité ou non Recommandations 

Schéma n°1 : Procédure de qualification d’une opération Agri-Mieux. 
 



 

2 – L’évaluation d’efficacité. 
 
 Elle est pratiquée tous les 4 ans à l’initiative du Comité de Pilotage de 
l’opération qui la prend en compte dans son programme. 
 L’évaluation est gérée par un Comité de suivi comportant des experts et 
l’animateur de l’opération. 
 Elle est réalisée par un organisme externe : l’ARAA pour les huit opérations 
alsaciennes et la Chambre d’Agriculture de Lorraine (CRAL) pour les huit opérations 
lorraines. L’opération ardennaise « Ferti-Bar » ayant décidé de solliciter la CRAL pour 
sa propre évaluation. La totalité des 17 opérations de Rhin-Meuse est donc couverte. 
 

3 – L’audit. 
 

Une liste de questions à poser dans le cadre de l’audit a été réalisée et affinée. 
Elle prend en compte les 12 mesures d’amélioration approuvées par la CCAB le 25 
avril 2001. 

L’organisme de contrôle est Alsa-Contrôle (Alsace Qualité) qui a remis un devis 
de 350 € HT par opération. Ce coût est pros en charge par l’Agence. 

 
4 – La Commission d’agrément. 

 
 La proposition remise en CCAB comporte trois collèges représentant : 

 les membres agricoles de la CCAB (8, dont 4 participants au Comité de 
Bassin) ; 

 les financeurs non agricoles (au nombre de 6) ;  
 des experts indépendants des structures concernées. 

 
La Commission sera constituée de quatre membres dans chacun des collèges 

« agricoles », « financeurs », « experts ». 
Les 4 représentants agricoles seront retenus parmi les 8 membres de la CCAB. 
Les 4 représentants des financeurs sont ceux concernés par les opérations 

examinées par la Commission, parmi les 6 organismes financeurs publics du Bassin 
(Agence, Région Lorraine, Région Alsace, CG08, CG 67, CG 88). 

Quatre experts indépendants (dont certains issus de l’ancien Comité 
Scientifique de Ferti-Mieux) ont donné leur accord : Laurence GUICHART (INRA 
GRIGNON), Jean-Marie VINATIER (Chambre d’Agriculture Rhône-Alpes), Marie-
Jeanne FOTRE-MULLER (SRPV Alsace), Marc BENOIT (INRA Mirecourt). 

Le Président de la Commission est un membre agricole de la CCAB. 
 
B – Les opérations Phyto-Mieux. 

 
 Association de loi 1901, Phyto-Mieux est une opération de sensibilisation pour 
améliorer les pratiques de protection des cultures. Cette opération est ouverte à tous 
les partenaires qui veulent apporter leur contribution à une protection des cultures 
efficace et respectueuse de l'environnement. 

 
1 – Les objectifs de Phyto-Mieux. 
 

Fédérer sous une bannière commune les acteurs de la filière phytosanitaire :   
PHYTO MIEUX propose aux acteurs de la filière phytosanitaire de se fédérer sous une 
bannière commune, gage d'efficacité pour réussir les opérations de sensibilisation.  



 

Donner un écho aux multiples actions locales et instances nationales de concertation 
(Corpen, Cietap, Anpp) : 
PHYTO MIEUX se place à l'interface entre les connaissances scientifiques et leur 
application pratique par les utilisateurs de produits phytosanitaires. Il s'agit de donner 
un écho aux recommandations issues des instances nationales de concertation sur le 
thème de l'utilisation des produits phytosanitaires. 
Partenariat et cohérence des recommandations vers les utilisateurs : 
PHYTO MIEUX témoigne ainsi de la volonté exprimée par toute la filière de rendre 
cohérentes les recommandations et prescriptions techniques adressées aux 
exploitants.  
   
Mobiliser, sensibiliser et diffuser des messages communs vers les agriculteurs : 
Tous les partenaires de PHYTO MIEUX se mobilisent pour sensibiliser les agriculteurs aux 
bonnes pratiques agricoles d'utilisation des produits phytosanitaires, entre autres en 
impliquant tout l'entourage technique proche de l'agriculteur.  
   
Valoriser auprès du grand public les actions de prévention qui témoignent de 
l'implication de la filière agricole : 
Enfin, les partenaires de PHYTO MIEUX jugent important d'améliorer la communication 
vers la société. À ce titre, ils souhaitent valoriser auprès du grand public les actions de 
prévention et de gestion locale des problèmes, afin de témoigner de l'implication de 
la filière agricole.  
 

2 – Axes de travail. 
 
 L’action de Phyto-Mieux se décline selon plusieurs axes de travail, eux-mêmes 
décomposées en sous axes. 
 
Axe 1 = Améliorer les performances et l'efficacité des pulvérisateurs : 

 1a  Mettre en place des opérations de diagnostic des pulvérisateurs ; 
 1b Promouvoir l'aspect environnemental des équipements (matériel et 
aménagement) ; 

 1c  Améliorer la sécurité de l'utilisateur ; 
 1d  Maîtriser la dérive. 

Pour optimiser l'efficacité des produits de protections des cultures il est 
indispensable de s'assurer de la qualité du matériel d'application. Pour cela, les 
partenaires proposent aux utilisateurs d'effectuer régulièrement un diagnostic de 
pulvérisateur pour évaluer ses performances et le remettre en état si nécessaire. 
 
Axe 2 = Former les utilisateurs à un meilleur emploi des produits et des matériels : 

 2a  Mettre en place des formations à l’utilisation du matériel ; 
 2b  Améliorer les conditions d'utilisation du produit ; 
 2c  Communiquer sur la protection de l’applicateur ; 
 2d  Sensibiliser aux risques de pollutions ponctuelles. 

Les utilisateurs doivent pouvoir mieux connaître les produits et les matériels 
d'application. PHYTO MIEUX et les partenaires mettent à leur disposition des brochures 
techniques complètes. Ils proposent aussi des journées techniques et des formations 
spécifiques pour mieux utiliser les produits et les pulvérisateurs.  
 
 
 



 

Axe 3 = Développer des outils d'aide à la décision de traiter : 
 3a  Gérer les risques parcellaires ; 
 3b  Evaluer les risques pour les cultures. 

Au delà du tour de plaine et du piégeage, qui donnent à l'agriculteur les 
éléments pour décider d'une intervention, Phyto Mieux suit le développement d'outils 
de prévision du risque et participe à la diffusion de ces méthodes auprès du plus 
grand nombre d'agriculteurs.  
Axe 4 = Rechercher des solutions techniques afin de maîtriser les risques pour 
l'utilisateur et l'environnement : 

 4a Promouvoir les solutions de désherbage mécanique et désherbage                  
mixte ; 

 4b Préconiser la substitution des produits dans certaines situations ; 
 4c Développer les stratégies de protection intégrée. 

L'utilisation des produits phytosanitaires peut présenter, dans certaines 
situations, un risque pour l'applicateur ou pour l'environnement. Les partenaires 
participent à la sensibilisation sur ce risque et cherchent des solutions alternatives qui 
soient acceptables pour l'agriculteur.  

 
  Axe 5 = Promouvoir des solutions d'élimination des reliquats et des emballages : 

 5a  Organiser la collecte des PPNU : Produits Phytosanitaires Non Utilisables ; 
 5b  Mettre en place des opérations d’élimination des emballages vides ; 
 5c  Promouvoir les solutions existant pour la gestion des fonds de cuve. 

Conscients que la gestion des déchets passe par des actions en amont, les 
partenaires informent les agriculteurs sur l'intérêt de réduire les fonds de cuves (en 
préparant la quantité de bouillie au plus juste) mais aussi sur la nécessité de rincer les 
emballages pour obtenir des déchets banals, plus faciles à éliminer.  
 
Axe 6 = Valoriser auprès du grand public les actions qui témoignent de l’implication 
de la filière agricole : 

 6a  Proposer la performance du conseil agricole aux utilisateurs non 
agricole de produits phytosanitaires ; 

 6b  Organiser des journées ouvertes vers le grand public ; 
 6c  Faire des animations en milieu scolaire. 

 
3 – Challenge Phyto-Mieux 2000. 

 
 Les opérations Phyto-Mieux même si elles se basent sur le principe de Ferti-
Mieux (volontariat et conseil) sont différentes de ces anciennes actions de conseils. En 
effet les opérations Phyto-Mieux ne disposent pas d’un label et ne nécessitent pas de 
se faire évaluer pour perdurer. 
 Néanmoins, en 2000, un challenge des actions locales dans le domaine 
phytosanitaire a été organisé. Ce challenge avait pour but de rassembler toutes les 
opérations de type Phyto-Mieux, afin de récompenser les plus méritantes d’entres 
elles, en les présentant lors d’un colloque à Paris et en leur remettent un appui 
financier pour leur volet communication. 
 Pour participer à ce challenge, les opérations devaient respecter un règlement 
intérieur et remplir un dossier de candidature, dans lequel chaque opération devait 
s’inscrire dans un axe de travail de Phyto-Mieux.  
 Tous les participants devaient ensuite transmettre leur dossier de candidature 
au comité départemental ou régional PHYTO MIEUX avant le 11 avril 2000. Ensuite, les 
comités départementaux et régionaux se réunissaient pour émettre un avis sur 



 

chacun des dossiers présentés dans leurs zones respectives. Ces derniers 
transmettaient ensuite tous les dossiers de candidature au jury national, avec leurs 
avis avant le 28 avril 2000. 

Tous les dossiers de candidature acceptés furent l’objet d’une valorisation par 
l’association PHYTO MIEUX. Concrètement, ils furent repris dans la publication du 
challenge ainsi que sur le site INTERNET. 

En ce qui concerne, les 8 opérations retenues, celles-ci furent invitées à venir se 
présenter lors du colloque PHYTO MIEUX 2000 qui se tint à Paris le Mardi 20 juin 2000. 
Par ailleurs, comme convenu elles reçurent un prix sous forme d’un soutien financier 
pour mener localement leur communication. 
 

4 – Résultats du Challenge Phyto-Mieux 2000. 
 

Dans chacun des axes, des opérations furent nominées. Voici les principaux 
résultats du challenge : 

 Axe 1 : 6 actions nominées.  
Opération lauréate : La coordination régionale des diagnostics de 
pulvérisateurs par le CRODIP Bretagne.  

 Axe 2 : 6 actions nominées.  
Opération lauréate : Les « Forums Phyto » de l’Ain mis en place par la MSA, 
Groupama. 

 Axe 3 et 4 : 8 opérations nominées.  
Opérations lauréates : La Cuma du Canada (près de Brest) s’engage dans 
la réduction des fuites phytosanitaires dans l’eau et Le plan d’action de 
Ouarville (en Eure-et-Loir) pour limiter la contamination de la nappe de 
Beauce. 

 Axe 5 : 5 opérations nominées.  
Opération lauréate : La collecte d’emballages vides et de PPNU (produits 
phytosanitaires non utilisables) par la Fédération des Coopératives Agricoles 
de Saône-et-Loire. 

 Axe 6 : 3 opérations nominées. 
Opération lauréate : La sensibilisation et la formation des jardiniers amateurs 
dans le cadre de l’opération bassin versant « entre Lambon et Guirande » 
dans les Deux-Sèvres. 

 Prix spéciale de l’avenir : 6 opérations nominées. 
 Opération lauréate : Le Bassin versant du Grand Morin en Seine et Marne 

 Prix du partenariat : 5 actions nominées. 
L’ensemble des actions menées collectivement par les partenaires du 
comité de pilotage régional PHYTO MIEUX Nord Pas-de-Calais. 

 
 Au total, 84 projets, représentatifs de la diversité des actions de terrain ont été 
étudiés par le Jury, composé par des partenaires de Phyto-Mieux. 
 39 actions ont été nominées par le Jury et 8 actions, particulièrement 
innovantes et originales ont été primées. 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Carte n°4 : La France des opérations Phyto-Mieux 
Source : http://trame.org/phytomieux/base/Action_Phyto_carte.htm 

Avec actions (47) 

Sans actions (49) 

Départements avec actions Phyto-Mieux 

Les départements dans 

lesquels des actions ont 
participé au challenge 
sont signalés en bleu 

Figure n°11 : Logo Phyto-Mieux. 
Source : http://trame.org 

 



 

5 – Exemple d’une opération Phyto-Mieux. 
 
 
 

 
Nom de l’opération 

Opération "PULVÉMIEUX 76" : 
5 partenaires pour des pulvérisateurs en bon état 

 
Organismes responsables 

Chambre d’Agriculture 
de la Seine-Maritime 

Comité de Pilotage « Pulvémieux 76 » 

Personnes ressources 
Président : Damien CAPRON (CA76) 
Animateur : Bertrand COTTARD (CA76) 

Partenaires engagés 
CA 76 – Cap Seine – Sedima 76 – FDAR 76 

Coopérative LUNOR 

Opportunité de l’action 
Pour suivre la démarche « PULVEMIEUX » lancée dans 

d’autres départements, la CA 76 a décidé de s’engager 
en 1998. Elle gère la communication vers les agriculteurs. 

Objectifs 
Avoir sur le département un maximum de pulvérisateurs 

en bon état afin d’anticiper les nouvelles 
règlementations. 

Descriptif de l’opération 

L’animateur vérifie le bon fonctionnement de l’opération, 
la coordination des partenaires, le suivi des diagnostics et 

donne l’autocollant attestant du bon état du 
pulvérisateur. 

Public(s) visée(s) Les agriculteurs 
Territoire concerné Le département de Charente-Maritime 

Avancement du projet 
157 diagnostics de pulvérisateurs PULVEMIEUX du 

02/09/98 au 31/03/00 – 24 diagnostics de pulvérisateurs 
réalisés par le Cap Seine 

Prochaines étapes 

250 diagnostics de pulvérisateurs – Entretenir la 
mobilisation – Convaincre les agriculteurs d’investir dans 
la mallette PULVEBOX (meilleure protection et sécurité) – 

Recueillir les fiches de diagnostics Cap Seine.  

Clefs du succès 
La communication vers les entreprises agréées et les 

agriculteurs pour montrer que le diagnostic est nécessaire 
– Un seul et même message. 

Difficultés rencontrées 
Rechercher des moyens de communication attractifs et 

innovants – Financer la communication. 

Moyens d’évaluation 
Enquêtes auprès des agriculteurs pour avoir leur 

sentiment sur l’opération et mieux cibler la 
communication ; 

Impact quantitatif 
181 pulvérisateurs diagnostiqués du 02/09/98 au 31/03/00 
– 1 technicien animateur de l’opération embauché, 30 

entreprises agréées avec 59 techniciens formés. 

Impact qualitatif 
La remise en état des pulvérisateurs et l’amélioration de 

la qualité de pulvérisation. 
Participation au challenge 2000 Oui 

Palmarès Nominé dans l’axe n°1 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau n°1 : Exemple d’une opération Phyto-Mieux. 



 

C – Les opérations Irri-Mieux. 
 

1 – Historique, principes et objectifs d’Irri-Mieux. 
 
 Irri-Mieux est une opération nationale lancée en 1997 par le Ministère de 
l’Agriculture, le Ministère de l’Environnement et l’Association Nationale pour le 
Développement Agricole en liaison avec les Organisations Professionnelles Agricoles.  
Irri-Mieux se base sur des projets locaux ayant en commun :  
 

 l’adhésion volontaire et motivée des partenaires qui s’engagent à 
promouvoir une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau ; 

 la pluralité des acteurs concernés par le projet ; 
 la prise en compte des contraintes des agriculteurs au niveau de 
l’exploitation (et pas seulement de la parcelle) c’est-à-dire là où 
s’élaborent les décisions ; 

 le centrage des actions autour des spécificités locales,  
 la progressivité de ces actions menées dans ce cadre,  
 le cofinancement des actions. 

 
 L’objectif d’une telle opération est de concilier une agriculture 
économiquement viable avec le respect de l’environnement. Pour y parvenir, Irri-
Mieux entend tisser des liens entre les projets locaux agréés, de façon à permettre 
une plus grande cohérence entre les actions menées en matière de gestion de l’eau 
au niveau régional. La mise en réseau des différents projets doit permettre de valoriser 
les efforts de gestion collective existants et d’aider à l’émergence d’initiatives 
nouvelles.  

En résumé, Irri-Mieux, appuyé par les collectivités territoriales et les agences de 
l’eau, est un programme de conseils pour une meilleure maîtrise de l'irrigation par 
l'utilisation d'équipements performants et la prise en compte de divers facteurs 
(précipitations, nature du sol et des plantes, etc.). 
 

2 – Irri-Mieux, pourquoi ? 
 
 L’évolution rapide de la réglementation française et européenne en faveur de 
pratiques (pas seulement agricoles) plus respectueuses de l’environnement, ainsi que 
la détérioration de l’image de l’agriculture irriguée en France soulignent la nécessité 
pour les différents usagers concernés par la gestion de l’eau de s’engager dans un 
processus de négociation.  
 Irri-Mieux offre non seulement l’opportunité d’un cadre de concertation et de 
discussion, mais aussi un support de communication tant au niveau local que 
national. Irri-Mieux doit être perçu par les usagers de l’eau comme un moyen de 
parvenir à des compromis, non comme un objectif en soi.  
 

3 – Les instances d’Irri-Mieux. 
 
Au niveau local :  

 
 le Comité de Pilotage Local (CPL) : lieu de négociation et d’écoute, il est 
ouvert à différents types d’usagers et de gestionnaires de l’eau. Il est le 
garant de la concertation et de l’engagement des partenaires du projet. 
C’est lui qui définit les orientations du projet, les priorités et les moyens ; 



 

 l’Equipe Technique : elle vient en appui du Comité de Pilotage Local sur des 
questions techniques et scientifiques ; 

 l’animateur : il assure la cohérence globale du projet et mobilise les 
compétences nécessaires.  

 
Au niveau national :  
 

 le Comité de Pilotage National (CPN) : il oriente les réflexions et les travaux 
et décide de l’agrément des projets locaux. Il est composé de 
représentants professionnels et institutionnels. Il est présidé par un 
responsable professionnel agricole ;  

 le Comité Scientifique et Technique (CST) : il joue un rôle d’expert auprès du 
Comité de Pilotage National. Il est composé de personnes nommées à titre 
personnel et reconnues pour leurs compétences. Il est présidé par un 
scientifique ; 

 le Comité Scientifique et Technique s’appuie sur des groupes de travail1 
temporaires, auxquels il commande un certain nombre d’études de 
synthèse ou prospectives, ainsi que sur une cellule technique, relais entre les 
instances nationales de décision et les projets locaux. 

 
4 – Procédure de création d’une opération Irri-Mieux. 

 
Le Comité de Pilotage Local constitue un dossier de candidature sur la base du 

cadre de références d’IRRI-MIEUX (disponible à la cellule technique). Ce document 
synthétique explicite la philosophie, les principes et les objectifs de l’opération. Parmi 
les informations qu’il contient, les candidats auront fait en sorte que les conditions 
suivantes soient satisfaites préalablement au dépôt du dossier :  
 

 l’existence d’un comité de pilotage local nominatif et s’étant déjà réuni ; 
 la réalisation d’un diagnostic de la situation à partir de laquelle le projet se 
construit (Ce diagnostic sert de base comparative pour l’évaluation 
ultérieure des actions menées) ; 

 la définition d’une zone hydrologiquement cohérente, répondant à la 
logique amont/aval ; 

 l’élaboration d’un programme d’actions hiérarchisées mis en cohérence 
avec les moyens dégagés ; 

 la planification de la mobilisation des moyens humains et financiers 
suffisants. 

 
Lorsque l’agrément est prononcé par le Comité de Pilotage National, le projet 

touche, avec l’accord de l’Association Nationale pour le Développement Agricole, 
une incitation financière d’un montant total de 100 000 FF versé en deux fois.  

 
Plus d’une quinzaine de projets ont été déposés. Les premiers ayant été agréés 

concernent le bassin de la Seudre, en Charente-Maritime et la Beauce de La Conie, 
en Eure-et-Loir.  

 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 6 
 Questionnaire A. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6 



 



 

QUESTIONNAIRE FERTI-MIEUX 
 

Informations sur l’opération Ferti-Mieux à laquelle vous avez participé : 
Si vous avez participé à plusieurs opérations vous pouvez copier ce fichier Word et le 
remplir à nouveau. 
Nom de l’opération :  
Département :  
Agence de bassin concernée :  
 
Informations sur l’animateur ou le responsable technique : 
Nom :  
Prénom :  
Chambre d’Agriculture :  
Mail :  
 
Questions diverses : 
1) Quels étaient les commanditaires de l’opération, autrement dit, de qui venait la 

demande ou le souhait de créer l’opération ? 
2)  Est-ce qu’un Système d’Information Géographique, ou une base de données, ont 
spécialement été créés pour l’opération ? Si oui, pouvez le décrire rapidement en 
quelques lignes ? 
3)   Est-ce que l’opération a eu le temps de se faire évaluer et/ou labelliser avant la 
disparition de l’ANDA ? 
4)  L’opération a-t-elle été un échec ou une réussite ? En cas d’échec qu’elles ont 
été les raisons majeures ? 
5)  En cas de réussite, quelle forme actuelle a pris l’opération après la fin des 
opérations Ferti-Mieux ? Autrement dit y a-t-il eu une requalification ou une 
reconversion de l’opération (Agri-Mieux, observatoire, autres, etc.) ? 
6)  Pour terminer, pourriez vous lister les indicateurs (soldes corpen, indice de Burns, 
etc.) et les méthodes ou logiciels qui ont été utilisés au cours de l’opération ? 
 
Informations :  
 Comme je l’ai précisé dans le mail, j’ai aussi préparé un tableur (fichier joint 
Excel) que vous pouvez compléter afin d’apporter les informations manquantes 
(surface totale, SAU, nb de communes, nb d’agriculteurs, problématique, territoire 
étudié, dates de labellisation, etc.). Cet apport de nouvelles informations est 
important car l’objectif est de constituer une base de données assez simple sur les 
caractéristiques des opérations Ferti-Mieux, base de données qui sera ensuite 
accessible à chacun d’entre vous.  
 Par ailleurs si vous disposez de documents ou toutes autres informations sur les 
opérations Ferti-Mieux, pouvez vous m’en faire parvenir une copie ? Toutefois comme 
je dispose déjà de certains documents je vous indique la liste des documents dont je 
dispose afin que vous ne perdiez pas votre temps.  
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NOUVEAU QUESTIONNAIRE FERTI-MIEUX 
 

Localisation de l’opération 
Nom de l’opération :  
Petite Région Agricole : 
Département :  
Agence de l’eau concernée :  
Nom de l’animateur :  
Prénom de l’animateur :  
Mail :  
N° Téléphone :  
N° Fax :  
Organisme :  
Adresse : 
 

Principales caractéristiques de l’opération 
Limites privilégiées pour l’opération (bassin versant, limites pluri-communales, zone 
déterminée…) :  
Surface totale :  
Surface en SAU :  
Nombre de communes :  
Nombre d’agriculteurs :  
Commanditaires de l’opération :  
Inclus en zone vulnérable :  
Problèmes à l’origine de la création de l’opération (pollution de captages, de 
nappes, eutrophisation…) :  
Teneurs en NO3- au début de l’opération :  
Budget moyen annuel de l’opération :  
Rôle de l’opération (préventif ou curatif) :                                
Création d’un SIG pour l’opération :  
Création d’une base de données :   
Le temps de réponse du milieu par rapport aux nitrates et à la pollution était il long ou 
rapide ? :  
 

Dates de labellisation de l’opération 
Année de Pré-Label : 
Année de Label :  
Année du 1er renouvellement de Label :  
Année du 2nd renouvellement 2 de Label :  
Année du 3ème renouvellement 3 de Label :  
Année du 4ème renouvellement 4 de Label : 

Moyens mis en œuvre par l’opération 

Logiciels et méthodes utilisés :  
Indicateurs utilisés :  
A qui étaient destinés les indicateurs (communication au grand public, financeurs, 
suivi de l’opération…) ? :  
Durant l’opération, quelles pratiques ont été suivies ? A quel pas de temps et à quelles 
échelles ? :  
Quelle a été l’évolution du nombre d’agriculteurs, leur taux de renouvellement ? : 



 

Quelle a été leur durée d’accompagnement ? : 
Les indicateurs économiques (marges par parcelle, marge brute…) ont-ils été suivis ? 
Si oui quels facteurs et quels intrants ont été pris en compte ? : 
Les indicateurs en terme de production (rendement, taux de protéines, qualité de la 
céréale…) ont-ils eux aussi été suivi ? :  
Les exploitations incluses et/ou suivies dans l’opération étaient elles complètement ou 
partiellement dans le territoire de l’opération ? :  
Est-ce qu’une charte a été mise en place ? Si oui, pourquoi, de quel type et pour 
quels objectifs ? :  
 

Suivi de la qualité de l’eau 
L’opération s’est-elle dotée de moyens permettant un suivi de la qualité de l’eau ? Si 
oui, le faisait-elle elle-même ou le déléguait-elle à la DDASS ? : 
En cas de suivi, à quel pas de temps était-il réalisé ? Sur combien de points de 
contrôle, de captages ou de rivières était-il réalisé ? : 
 

Résultats de l’opération 
L’opération a-t-elle été un échec ou une réussite? Pourquoi (participation des 
agriculteurs, modifications des pratiques, résultats sur l’eau) ? :  
Quelles ont été les difficultés rencontrées ? :  
Quels ont été les éléments de réussite ou les  atouts de l’opération ? : 
Est-ce que plus les opérations Ferti-Mieux sont petites, plus la réussite est importante ? :  
Est-ce que le taux de CTE et de CAD a augmenté avec la création d’opérations Ferti-
Mieux ? : 
Les modifications de pratiques étaient-elles suffisantes, ou fallait-il aller plus loin, 
jusqu’à nuire aux revenus des agriculteurs ? :  
 

L’après Ferti-Mieux 
Après la disparition de l’ANDA, l’opération a-t-elle continué ? Si oui, sous quelle 
forme (Agri-Mieux, autre opération de conseil…) ? : 
Quel organisme a repris l’opération ? :  
En cas de poursuite de l’opération, y a-t-il eu une différence par rapport à l’opération 
de départ en terme d’objectifs ou de moyens ? :  
Les pratiques conseillées par l’opération ont elles perduré après la disparition de 
l’ANDA et après la fin de l’opération Ferti-Mieux ? : 
 
 

Votre point de vue sur Ferti-Mieux 
Quel est votre point de vue au sujet du réseau et de l’animation nationale Ferti-
Mieux ? :  
Enfin quel est votre sentiment sur le bilan, le dispositif et sur la disparition de Ferti-
Mieux ? : 
 

Collecte d’informations 
 

Si vous disposez encore des données concernant le suivi de l’eau (base de données, 
graphiques…), les indicateurs économiques (marges brutes, marges par parcelles…) 
et les indicateurs de production (rendement, taux de protéines…), pourriez vous me 
faire parvenir ces informations à cette adresse : 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 8 
 Synthèse de Michel SEBILLOTTE. 

 
Source : SEBILLOTTE M., 2003. 

Ferti-Mieux, Une opération de lutte 
contre les pollutions par les nitrates. 
Académie d’Agriculture de France. 
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ANNEXE 9 
 CD de Données. 
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Ce CD contient : 
 

- Le rapport de stage écrit sous format Word et pdf ; 
- Les différents PowerPoint réalisés lors du stage ; 
- Le tableau de données Excel sur Ferti-Mieux ; 
- Les coordonnées des anciens animateurs Ferti-Mieux ; 
- Et enfin le tableau des contacts réalisés durant le stage. 



 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 10 
 Arrêté de dissolution de l’ANDA. 

 
Source : 

http://www.droit.org./jo/20030122/AGR
E0300108A.html 
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Arrêté du 14 janvier 2003 portant dissolution de l'Association Nationale pour le 

Développement Agricole 
NOR : AGRE0300108A 

 
 
 
Le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 
 
Vu le titre VIII du code rural, notamment ses articles L. 820-3 et suivants modifiés ; 
 
Vu la loi de finances rectificative pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002), notamment 
son article 43 ; 
 
Vu le décret no 80-854 du 30 octobre 1980 relatif aux taxes parafiscales, notamment son article 
13 ; 
 
Vu les statuts de l'Association nationale pour le développement agricole adoptés le 23 octobre 
2001, notamment ses articles 17 et 18 ; 
 
Vu le vote émis le 8 janvier 2003 par l'assemblée générale extraordinaire de l'Association 
nationale pour le développement agricole sur le projet de résolution portant dissolution 
volontaire de l'association, 
 
Arrête : 
 
 
Article 1 
 
 
Est prononcée la dissolution de l'Association nationale pour le développement agricole 
(ANDA). 
 
Article 2 
 
 
Les modalités de liquidation de l'association et d'apurement des comptes des taxes parafiscales 
abrogées par la loi du 30 décembre 2002 susvisée, ainsi que du Fonds national de 
développement agricole, seront fixées conformément au décret du 30 octobre 1980 susvisé. 
 
Article 3 
 
 
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
Fait à Paris, le 14 janvier 2003. 
 
Hervé Gaymard 
 
 



 



 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 11 
Gestion de l’interculture. 

 
 

Source : http://www.rhone-
alpes.chambagri.fr/phytov3/pages/int

erculture_CIPAN.html 
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Gestion de l'interculture 

 Principe 
    
Les "engrais verts" ou les "Cultures Intermédiaires Pièges à Nitrates" (CIPAN) constituent des couverts 
végétaux permettant d'éviter que les sols restent nus pendant l'hiver. 
Outre leur rôle de "pièges à nitrates" (pour les CIPAN), ils permettent de lutter contre les adventices, par 
effet de concurrence, en évitant la sélection d’une flore spécifique. 
Par stimulation du saprophytisme ils améliorent également la résistance aux attaques parasitaires, 
notamment les champignons pathogènes du sol. 
   

 Objectif 
    
Obtenir un sol sain et propre pour la culture suivante. En outre, on réduit l'érosion et des fuites d'azote. 
 

 Point technique 
 

 Les principaux critères de réussite 
 
Semer assez tôt pour que les intercultures aient le temps de bien s’implanter et de se développer (avant 
fin septembre si possible). 
En cas de CIPAN, ne pas fertiliser, sauf dérogation. 
Obtenir 1.5 à 2 tonnes de matière sèche par hectares est suffisant pour les CIPAN. 
Bien choisir l’espèce conformément aux règles de base de l’alternance des familles botaniques. 
Désherber mécaniquement de préférence. 
Détruire les couverts suffisamment tôt pour limiter la concurrence en eau avec la culture suivante. 
Plutôt que d’enfouir directement les engrais verts, il est préférable de faire un enfouissement superficiel 
afin de laisser la matière végétale se décomposer durant 20 à 25 jours, avant de labourer. 
Tenir compte des résidus (notamment les légumineuses) pour la fourniture en éléments fertilisants; pour 
l’azote, les recyclages peuvent varier de 50 à 150kg d’N/ha, dont 20% directement assimilables. 
 

 Le choix du couvert 
    
Le choix dépend de la durée de l’interculture (1 à 9 mois), de la période de l’année, des caractéristiques 
de la parcelle et du précédent sur la parcelle. On retiendra comme critères de choix :    

- Simplicité d’implantation 
- Faible coût de la semence 
- Croissance rapide 
- Facilité de destruction 
- Choix d’une espèce adaptée à la réglementation lorsque les couverts sont imposés (Zones 
d’Actions Prioritaires - Directive Nitrate). Les légumineuses sont interdites dans les ZAP et seule la 
destruction mécanique y est autorisée. 
- Choix d’une espèce concurrentielle envers les adventices. 

 
Certains couverts peuvent étouffer les adventices 

Moutarde Radis Colza Seigle 
Avoine 
d’Hiver 

Phacélie 
Vesce de 
Printemps 

Trèfle 
incarnat 

Repousse 
blé, orge 

Pouvoir 
concurrentiel 

sur les 
adventices ++ ++ ++ + + ++ ++ + + 
++ : élevé   + : moyen 
 

- Choix d'une espèce peu appétante pour les ravageurs type limaces et nématodes. 
- Choix en fonction de l’effet sur la battance du sol (ex : la moutarde défavorise la battance). 

 
La moutarde, le radis, le colza, le seigle et  les repousses de céréales se distinguent par leur facilité 
d’implantation et de destruction. 
        



 

 Semis et destruction 
 

• Trois principaux modes de semis des engrais verts : 
 
            - Sans déchaumage, 
            - Avec déchaumage superficiel (plus polyvalent) 
            - Avec déchaumage classique. 
 
Le semis est réalisé soit à la volée avec un semoir à engrais soit avec un distributeur centrifuge à petite 
graine (exclu pour les graminées fourragères ou la Phacélie car graines trop légères). Cette dernière 
technique étant la technique la moins onéreuse et la plus rapide. Elle peut être combinée au passage 
d’un outil de travail du sol. 
Le semis doit intervenir le plus rapidement possible après le dernier travail du sol pour profiter de la 
fraîcheur du sol et le rappuyage est essentiel. 
 

• Des durées de vie variables selon l’engrais vert : de moins d’un mois à plus d’un an dans le cas de 
la jachère. Les espèces implantées sont alors différentes, comme les techniques de contrôle et de 
destruction. 

  
 Rien ne sert de laisser la culture intermédiaire atteindre des tailles exubérantes. On visera un 

développement maximum de 2 tonnes de MS/ha, et dans tous les cas la culture 
intermédiaire sera détruite avant la montée à fleurs. 

 
 

• Trois itinéraires de destruction des engrais verts : 
 
            -Engrais vert broyé pour faciliter sa décomposition après enfouissement - A PRIVILEGIER - 
            -Engrais vert détruit chimiquement et broyé 
            -Engrais vert détruit chimiquement mais non broyé 
 
En cas de destruction mécanique, mieux vaut privilégier la moutarde et la Phacélie. 
D’autre part les espèces comme la moutarde, la Phacélie ou le radis sont sensibles au gel, ainsi leur 
destruction se fait naturellement. 
Pour l'avoine, le seigle et les repousses de céréales, la destruction mécanique est relativement délicate. 
Dans ce cas là, il faut envisager une destruction chimique adaptée. 
 

  Points forts de la technique   
 
 

Lutte contre les ravageurs et 
les maladies 

Effet antagoniste ou compétition sur certains organismes 
pathogènes transmis par le sol : Rhizoctone, Fusarium, 

Pythium… 
 

Limitation des insectes ravageurs, par leur rôle de plantes 
hôtes et de nourritures alternatives de la faune utile 

 
Lutte contre le parasitisme par leur rôle de plantes pièges 

(cas du nématode de la betterave) 

Lutte contre les adventices 

Etouffement des adventices en cas : 
- d’espèces à croissance rapide semée à forte densité au 
bon moment 
- d’espèces à enracinement profond comme la luzerne qui 
gêne le développement des plantes à rhizomes (chardons, 
liserons ou chiendents) 
- de concurrence hydrique et nutritive entre le couvert 
intermédiaire et les adventices 
- de phénomène d’aléopathie : certains couverts émettent 
des substances toxiques vis-à-vis d’autres plantes (adventices 
et cultures) et empêchent leur croissance 
- de limitation de la reconstitution du stock semencier 



 

Agronomie - limitation du lessivage de l’azote 50 à 100 kg/ha 
- amélioration des qualités physiques du sol : porosité, 
capacité de fixation de l’eau, réduction de la battance, 
- stimulation de l’activité microbienne du sol potentiellement 
favorable à la dégradation des produits phytosanitaires, 
- amélioration de l'infiltration de l'eau 
- limitation des risques d’érosion diffuse et localisée 

Environnement 
 

- limitation des risques de transfert des produits phytosanitaires 
par ruissellement, 
- diminution de la pollution diffuse azotée 
- abri naturel et nourriture pour le gibier 
- amélioration de la biodiversité 

 

  Limites envisageables 
    

� Implantation de la culture suivante plus aléatoire en sol argileux  
(date de labour généralement retardée) 

� Difficultés de semis direct à cause des possibles résidus de culture 
� Difficile à implanter et peu efficace en mono culture de maïs 

� Occupation du terrain qui empêche d’effectuer d’autres améliorations comme l’extirpation des vivaces 
� Développement du parasitisme dans certains cas (limaces) 

� Coût et temps supplémentaires pour son installation 
 

  Combien ça coûte ? 
     

 EVALUATION DES COÛTS 
 
L’implantation d’un couvert pendant l’interculture sous-entend un surcoût mais l’écart se réduit par 
rapport à une interculture sans couvert qui implique de nombreux passages d’engins, d’autre part que 
les effets positifs tels que l’amélioration de la structure du sol, le piégeage des nitrates, la protection des 
eaux…sont difficilement chiffrables. 
 

Type de coûts Détails des coûts/ha 

Coût brut : semence, implantation et destruction 
 

Déchaumage ou façon superficielle: 23€             
Semis :     30 €                                        
Roulage: 23€ 
Frais de semence :   23 €                        
Destruction du couvert végétal :    23 €   

Coût total : 122 €/ha en moyenne 

 

 AIDES FINANCIERES 
 
Dans le cadre des CTE/CAD : 

Actions Eléments du cahier des charges Montant de l'aide 

ACTION 3.1 
Implantation d’une culture 
intermédiaire sur sol laissé nu 

en hiver 
 

- Au moins 20% des terres arables de 
l’exploitation couvertes. 
- Espèces éligibles = celles autorisées pour 
le gel PAC, y compris Ray-grass italien 
- Pas de destruction du couvert avant le 
15 décembre. 
- Pas de travail du sol avant le 1er mars 
 
-Traitement phytosanitaire limité à 1 
intervention si un ravageur menace la 
CIPAN 

121  €/ha/an 
 

Marge Natura 2000 
20% 
 

 
         Champ d'application : grandes cultures 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 12 
Coordonnées des Animateurs  

Ferti-Mieux. 
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N° de téléphone  N° de téléphone  
Opération Ferti-Mieux Département 

CA 
Animateurs actuels 

animateurs 
Adresse électronique 

Ferti Kochersberg Bas-Rhin 03 88 19 17 17 Christophe BARBOT 03 88 69 63 44 adar.kochersberg@bas-rhin.chambagri.fr 

Ferti-Zorn Bas-Rhin 03 88 19 17 17 Rémy MICHAEL 03 88 73 20 20 adar.nord@bas-rhin.chambagri.fr 

Nord-Rhénan Bas-Rhin 03 88 19 17 17 Patrick ROHRBACHER   adar.nord@bas-rhin.chambagri.fr 

Piémont Eau et Terroir Bas-Rhin 03 88 19 17 17 Anne HENNARD 03 88 74 13 13 adar.ill@bas-rhin.chambagri.fr 

Fert'Ill Bas-Rhin / Haut-Rhin 03 88 19 17 17 Grégory LEMERCIER   adar.ill@bas-rhin.chambagri.fr 

Collines Eau et Terroir Haut-Rhin 03 89 20 97 00 Benoit GASSMANN  03 89 20 97 55  b.gassmann@Haut-rhin.chambagri.fr 

Hardt Eau Vive Haut-Rhin 03 89 20 97 00 Alfred KLINGHAMMER 03 89 20 97 51 A.KLINGHAMMER@Haut-rhin.chambagri.fr 

Sundg'eaux Haut-Rhin 03 89 20 97 00 Michel GENDRIN 03 89 08 97 60 m.gendrin@Haut-rhin.chambagri.fr 

Ferti-Bar Ardennes 03 24 56 89 40 Martin BRICHOT 03 24 33 71 24 Martin.Brichot@ardennes.chambagri.fr 

Opération Crusnes et Chiers Meurthe-et-Moselle 03 83 93 34 10 Sébastien ANDRE 03 82 46 17 81 sebastien.andre@meurthe-et-moselle.chambagri.fr 

Esch-Plateau de Haye Meurthe-et-Moselle 03 83 93 34 10 Julien GRAND 03 83 43 09 32 julien.grand@meurthe-et-moselle.chambagri.fr 

03 83 93 34 10 Sébastien ANDRE 03 82 46 38 83 sebastien.andre@meurthe-et-moselle.chambagri.fr 
Sources de Gorze 

Meurthe-et-Moselle 
Moselle 03 87 66 12 30 Jean-Marie MARTIG 06 80 45 83 90 jean-marie.martig@moselle.chambagri.fr 

03 29 76 81 81       
Rupt-de-Mad 

Meuse 
Meurthe-et-Moselle 03 83 93 34 10 Julien GRAND 03 83 43 09 32 julien.grand@meurthe-et-moselle.chambagri.fr 

H2 Eau Pays de Sierck Moselle 03 87 66 12 30 Jean-Marie MARTIG 06 80 45 83 90 jean-marie.martig@moselle.chambagri.fr 

03 29 29 23 23 Annie KUNG-BENOIT 03 29 29 23 23 annie.kung@vosges.chambagri.fr 
Haut-Saintois 

Vosges 
Meurthe-et-Moselle 03 83 93 34 10 Corinne REVEST 03 83 93 34 73 corinne.revest@meurthe-et-moselle.chambagri.fr 

Ferti-Ouest 88 Vosges 03 29 29 23 23 Annie KUNG-BENOIT 03 29 29 23 23 annie.kung@vosges.chambagri.fr 

Fertil'Eau 03 Allier 04 70 48 42 42 Patricia LAFORGE 04 70 90 63 50 plaforge@allier.chambagri.fr 

Catherine DUPONT 02 23 48 27 12 catherine.dupont@ille-et-vilaine.chambagri.fr 
Ferti Chèze Canut Ile-et-Vilaine 02 23 48 23 23 

Thierry LAMBERT 02 99 09 20 82 thierry.lambert@ille-et-vilaine.chambagri.fr 

Loc'h Mieux Morbihan 02 97 46 22 00 Sylvie TICO 02 97 46 22 28 sylvie.tico@morbihan.chambagri.fr 

Azur Cher 02 48 23 04 00 Jacky DUPONT 02 48 23 04 58 j.dupont@cher.chambagri.fr 

Francis GOLAZ 02 37 24 45 35 f.golaz@eure-et-loir.chambagri.fr Agriculture et Environnement  
en Beauce d'Orgères 

Eure et Loir 02 37 24 45 45 
Bernard AILLIOT 02 37 24 45 53 b.ailliot@eure-et-loir.chambagri.fr 

Marie-France LHERITIER 02 54 61 61 88 mf.lheritier@indre.chambagri.fr 
Trégonce et Ringoire Indre 02 54 61 61 00 

Michel LAFRECHOUX 02 54 61 61 45 m.lafrechoux@indre.chambagri.fr 

Claires Fontaines Indre-et-Loire 02 47 48 37 37 Emmanuelle RENAUD 02 47 48 37 11 emmanuelle.renaud@cda37.fr 

Azote Mieux Loiret 02 38 71 90 10 Bernard VERBECQUE 02 38 71 90 70 bernard.verbeque@loiret.chambagri.fr 



 

Raymond GERVY 02 54 55 20 11 raymond.gervy@loir-et-cher.chambagri.fr 
Fertilison mieux Vallée de la Sixtre Loir-et-cher 02 54 55 20 00 

Isabelle HALLOIN 02 54 55 20 36 isabelle.halloin@loir-et-cher.chambagri.fr 

Bassin versant du Don Loire Atlantique 

Bassin versant de l’Ognon Loire Atlantique / Vendée 
02 40 16 36 36 Alain AIRIAUD   alain.airiaud@loire-atlantique.chambagri.fr 

Ferti Saosnois Sarthe 02 43 29 24 24 Isabelle LECOMTE 02 43 29 24 17 ilecomte@sarthe.chambagri.fr 

Noël DANIEAU 02 51 93 16 15  noel.danieau@vendee.chambagri.fr 

Sébastien ROUSSEAU 02 51 31 62 21 sebastien.rousseau@vendee.chambagri.fr Vie mieux Vendée 02 51 36 82 22 

Sophie JUIN 02 51 36 83 22 sophie.juin@vendee.chambagri.fr 

Vif Argent  Deux Sèvres 05 49 77 15 15 Philippe BLONDEAU 05 49 77 15 15 philippe.blondeau@deux-sevres.chambagri.fr 

Carine CATALA 05 49 44 74 72 carine.catala@vienne.chambagri.fr 
Azote Nord Poitou Vienne 05 49 44 74 74 

Gilles ROUX 05 49 50 96 31 gilles roux@vienne.chambagri.fr 

Bassin versant du Marais de Reysson Gironde 05 56 79 64 00 Fabien TARASCON 05 56 59 00 85  f.tarascon@adar-medoc.org 

OPURE 47 Lot-et-Garonne 05 53 77 83 83 Céline DUPRAT-INVERNIZZI 05 53 77 83 13 celine.duprat-invernizzi@lot-et-garonne.chambagri.fr 

Ferti Neuf Ariège 05 61 02 14 00 Jean CASTAGNÉ 05 61 60 15 30 jcastagne@ariege.chambagri.fr 

Benoit DELMAS 05 65 71 37 00 benoit.delmas@aveyron.chambagri.fr 
Ferti Segala Aveyron 05 65 73 77 00 

Muriel SIX   muriel.six@aveyron.chambagri.fr 

Arratz-Azote Gers 05 62 61 77 77 Mr ARINO 05 62 61 77 50 ca32@gers.chambagri.fr 

Auradé Gers 05 62 61 77 77 Association Auradé 05 62 07 94 78   

Bigorre Ferti Adour Hautes-Pyrénées 05 62 34 66 74 Véronique MABRUT   v.mabrut@hautes-pyrenees.chambagri.fr 

  Cécile FRAYSSE 05 63 58 01 64 c.fraysse@tarn.chambagri.fr 
Ferti Val d'Agout 

Tarn 
05 63 48 83 83 

Nathalie GEORGES   n.georges@tarn.chambagri.fr 

Ferti Val 82 Tarn-et-Garonne 05 63 63 30 25 Genevieve MARGERIT 05 63 63 63 70 genevieve.margerit@tarn-et-garonne.chambagri.fr 

Aume-Couture Charente 05 45 24 49 49 Audrey TRINIOL 05 45 31 05 41 agroenvironnement@charente.chambagri.fr 

Saintonge Environnement Charente-Maritime 05 46 50 45 00 Olivier GUERIN 05 46 32 20 51 olivier.guerin@charente-maritime.chambagri.fr 

Bevron Propre Manche 02 33 06 48 48 Isabelle DIOMARD (CA 14) 02 31 70 25 30 i.diomard@calvados.chambagri.fr 

Migennois Yonne 03 86 94 22 22 Mme FOUCHER 03 86 94 22 22 e.foucher@yonne.chambagri.fr 

Eco-Ferti-Craie-Retourne  Ardennes 03 24 56 89 40 Delphine BRAYOTEL   03 24 33 89 68 Delphine.Brayotel@ardennes.chambagri.fr 

Vallée d'Avre Eure 02 32 78 80 00 Odile TAUVEL 02 32 47 35 78 odile.tauvel@eure.chambagri.fr 



 

Agnès GOSSELIN 02 32 64 41 63 agnes.gosselin@eure.chambagri.fr 
Vexin Bossu Eure 02 32 78 80 00 

Armelle SALAUN 02 32 64 41 64 armelle.salaun@eure.chambagri.fr 

Bassin de la Voulzie Seine et Marne 01 64 79 30 00 Laurent ROYER 01 64 79 30 89 laurentroyer@wanadoo.fr 

Eau vive à Doue Seine et Marne 01 64 79 30 00 Laurent ROYER 01 64 79 30 89 laurentroyer@wanadoo.fr 

Des Morins à la Marne Seine et Marne 01 64 79 30 00 Laurent ROYER 01 64 79 30 89 laurentroyer@wanadoo.fr 

Fertil et Caux Seine-Maritime 02 35 59 47 47 Loïc FILLON 02 35 95 97 50 loic.fillon@seine-maritime.chambagri.fr 

Collines et vallées du Laonnois Aisne 03 23 22 50 50 Céline VANLAETHEM 03 23 22 50 90 celine.vanlaethem@ma02.org 

Bassin versant de l'Hallue Somme 03 22 33 69 00 Mr DAMAY 03 22 93 51 25 p.damay@somme.chambagri.fr 

Bassin de la Tille Côte d'Or 03 80 68 66 00 Anne HERMANT 03 80 28 81 29 Anne.Hermant@cote-dor.chambagri.fr 

Pascale MORETTY 03 85 29 55 73 pmoretty@sl.chambagri.fr 
Cultivons l'eau potable Saône et Loire 03 85 29 55 50 

François KOCKMANN 03 85 29 56 12 fkockmann@sl.chambagri.fr 

Agr'eau en Pays Graylois Haute-Saône 03 84 77 14 00 Stéphane AUBERT 03 84 64 99 64 stephane.aubert@haute-saone.chambagri.fr 

Piège Mieux Aude 04 68 11 79 79 Christophe BONNEMORT 06 84 54 64 76 c.bonnemort@aude.chambagri.fr 

Xavier PICOT 04 66 04 50 90  xavier.picot@gard.chambagri.fr 
Visa pour une eau pure Gard 04 66 04 50 60 

Anne-Lise GALTIER MASCHERPA 04 66 04 50 93 anne-lise.galtier@gard.chambagri.fr 

Ferti 66 Bassin d'Elne Pyrénnées Orientales 04 68 35 74 00 Laurence SIRJEAN 04 68 35 85 95  l.sirjean@pyrenees-orientales.chambagri.fr 

Ferti 66 Vallée de la Têt Pyrénnées Orientales 04 68 35 74 00 Mr FERRAUD 04 68 35 74 19 j.ferraud@pyrenees-orientales.chambagri.fr 

Qualit'eau Ain-Veyle-Revermont Ain 04 74 45 47 43 François GOETGHELUCK 04 74 45 47 19 f.goetgheluck@ain.chambagri.fr 

Terre du Leman Haute-Savoie 04 50 88 18 01 François CENA 04 50 81 78 04 fcena@haute-savoie.chambagri.fr 

Pil'Azote Morestel Isère 04 76 20 68 68 Christine BOSCH 04 76 20 68 34 christine.bosch@isere.chambagri.fr 

Laëtitia MASSON (CA)   laetitia.masson@isere.chambagri.fr 
Pil'Azote sud Gresivaudan Isère 04 76 20 68 68 

Christine BOSCH 04 76 20 68 34 christine.bosch@isere.chambagri.fr 

Les Puits de l'Avenir Vaucluse 04 90 23 65 65 Sophie VANNIER 04 90 23 65 11 sophie.vannier@vaucluse.chambagri.fr 



 

 


